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«J  n viens  tous  présenter  une  des  quatre  propositions 
que  je  vous  ai  fades  le  2 de  ce  mois  • c’est  la  qua- 
trième, qui  avoit  pour  objet  rétablissement  d’un  jury 
constitutionnaire. 

V 

Votre  commission  des  onze  , à laquelle  vous  m’aveæ 
renvoyé,  que  j’avois  déjà  depuis  plusieurs  jours  saisi# 


de  mon  travail , et  avec  laquelle  )’eii  avois  discute  les 
différentes  parties,  ayant,  depuis  votre  renvoi,  jugé  utile 
d’adopter  cette  ins! italien  , j’ai  cm  devoir  lui  soumettre 
la  totalité  de  scs  développemens.  Tous  ne  sont  pas  ad- 
mis : on  se  borne  à la  partie  que  pavois  annoncée  , et 
dont  la  nécessité  se  fait  plus  généralement  sentir;  mais 
votre  commission  est  d’avis  aussi  que  je  vous  Tasse  hom- 
mage de  lensquibie,  tel  que  je  Lavoie  conçu.  Je  Im- 
poserai avec  rapidité. 

Mon  avis  tout  entier , je  dois  le  dire,  n’eut  pas  été 
de  retirer  de  ‘-a  véritable  place  la  partie  de  mon  plan 
que  la  commission  a bien  voulu  admettre,  parce  que 
je  pense  toujours  que  rien  n'est  arbitraire  dans  la  méca- 
nique sociale  , et  que  la  place  de  chaque  pièce  se  trouve 
déterminée  par  des  rapports  qui  ne  dépendent  pas  de 
la  simple  volonté  du  mécanicien. 
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n ir  • 

Mais 


son  emi 


ais  si  le  jury  cous  fi  iutiomi  aire  ne  conserve  pas  dans 
cm  im  ai  Ion  toute  la  facilité , la  simplicité  et  l’énergie 


de  son  jeu.  il  veut  néanmoins  servir  d’une  manière  utile 
dans  le  p!a 


a n « 


vous  avez,  décrété.  C’est  vers  ce  but 
que  j’ai  dirigé  mon  dernier  travail. 

En  songeant  à la  circonstance  où  nous  sommes,  je 
n’ai  pu  que  me  confirmer  dans  le  désir  de  laisser  au 
jury  toutes  ses  attributions,  la  seconde  sur-tout,  qui  est 
relative  au  perfectionnement  gradué  de  l’acte  constitu- 
tionnel. En  effet , n’ aurions-nous  pas  besoin , à cette 
époque  plus  que  dans  toute  autre,  d’un  mode  d’amé- 
lioration qui  agit  par  un  mouvement  presque  insensible, 
qui  agit  véritablement , quoique  de  manière  à ne  céder 
qirà  l’impulsion  des  lumières  et  de  l’expérience  ; d’un 
mode  ( remarquez  que  je  parle  sans  songer  à aucun 
de  ces  événements  qui  renversent  tout,  et  que  notre 
jury  n’est  pas  chargé  de  prévenir)  , d’un  mode,  dis-je  „ 
toujours  rigoureusement  fidèle  aux  principes,  quoique 
toujours  assorti  aux  'besoins  réels  de  la  patrie  et  du  ca- 
ractère français  ? # . 

La  nécessité  d’un  jury  de  constitution  /orme  une  ques- 
tion en  quelque  sorte  préliminaire  ; elle  n’a  pas  souf- 
fert de  difficulté.  Comment,  en  effet,  la  prévoyance  d» 
ié;dslaiem\s5aecoatainerOit-qlle  à l’idée  d’une  constitu- 
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tion  abandonnée , pour  ainsi  dire,  à elle-même  au  mo- 
ment  de  sa  naissance  ? Une  consliiution  est  un  corps  de 
Jois  obligatoires,  ou  ce  n’est  rien;  si  d’est  im  corps  de 
lois  , on  se  demande  on  sera  le  gardien,  où  sera  la  ma- 
gistrature- de  ce  code  ? 11  faut  pouvoir  répondre.  Un 
oubli  en  ce  genre  seroit  inconcevable  autant  que  ridicule 
dans  1 ordre  civil  ; pourquoi  le  souffririez  - vous  dans 
1 ordre  politique?  Des  lois  , quelles  qu’elles  soient , sup- 

f ~l  1 1 • -,  ' XÎ  y avec  un  besoin 

reel  de  les  faire  observer. 

il. m’est  donc  permis  de  le  demander:  qui  avez- vous 
nommé  pour  recevoir  la  plainte  contre  les  infractions  à 
la  constitution?  Qui,  pour  appliquer  la  loi?  La  magis- 
trature civile  vous  paroi troi î-eile  pouvoir  remplir  une 
aussL  haute  mission  ? Pensez  au  sage  décret  par  lequel 
vous  avez  interdit  aux  juges  de  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs , pour  raison  de  leurs  fonctions  j à plus 
forte  raison  vous  ne  leur  accorderez  pas  la  puissance  d© 
citer  devant  eux  les  premiers  corps\politinues  de  l’état. 

JS  on , on  ne  peut  méeonnoître  assez  l’importance  de 
j acte  constitutionnel  , pour  le  réduire  à n’étre  qu’un 
titre  du  code  civil.  De  pareilles  erreurs  sont  trop  loin 
de  votre  pensée  : et  vous  me  dites  que  ce  seroit  perdre 
nion  temps,  que  de  m’attacher  à montrer  davantage  la 
nécessité  d un  frein  cons ti tuf iôn n e I ! 

' Passons  au  véritable  point  de  la  difficulté.  Quelles 
fonctions  donnerons  - nous  au  /jury  constittitiormaire  ? 
quelle  sera  la  juste  étendue  de  cette  attribution  ? quelles 
en  seront  Jes  limites  précises? 

oJe  demande  trois  services  au  jury  constitutionnaire  : 
qu’il  veille  avec  fidélité  à la  garde  du  dépôt  cors* 

il  . .-,0  ? _ i p i • i 1.  J)L- 


titp tienne!  • 2°.  qu’il  s’occupe  , à l’abri  des  passions  fu- 
nestes , de  toutes  les  vues  qui  peuvent  servir  à pérfec- 
tiomier  la  constitution  • 3°.  enfin , qu’il  offre  à la  liberté 
civile  une  ressource  d’equité  naturelle  dans  des  occa- 
sions graves  où  la  loi  tutélaire  aura  oublié  sa  juste  ga- 
j-àntie.  fin  d autres  termes,  je  considère  le  jury  consti- 
tühonnaire  , i°.  comme  tribunal  de  cassation  dans  l’or- 
dre constitutionnel  ; 2°.  comme  atelier  de  propositions 
pour  les  amendemens  que  le  temps  pourroit  exiger  dans 
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la  constitution 5 5°.  enfin,  comme  supplément  de  juris** 
diction  naturelle  aux  vicies  de  la  jurisdiclion  positive. 
11  s’agit  de  développer  ces  différens  points  de  vue. 

Il  importa  d'abord  de  distinguer  deux  sortes  cL’acles 
par  lesquels  une  constitution  peut  être  violée  : les  actes 
responsables , et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  actes  responsables,  ainsi  que  leurs  auteurs,  ont 
leurs  juges  naturels;  ils  restent  étrangers  à l'attribution 
du  jury  consiitulionnaire. 

Il  est  bien  des  classes  de  fonctionnaires  irresponsa- 
bles dans  1 exercice  de  leur  mission. 

S’ils  soi  u ni  des  bornes  du  pouvoir  qui  leur  a été  con- 
fié , s’ils  .manquent  aux  formes  imposées,  la  constitu- 
tion sera  violée.  L'atteinte  peut  être  grave , l’ordre  po- 
litique peut  être  en  péril.  Qui  signalera  rette  exce- 
llence (i),  cette  extravasion  de  pouvoirs?  Qui  répri- 
mera , qui  neutralisera  du  moins  les  efforts  peut  être 
coalisés  de  l’ambition,  de  l'intrigue  et  de  l’aveuglement? 
Quoi  ! au  milieu  de  vos  institutions  irresponsables  , ne 
sentez-vous  pas  d’avance  le  besoin  de  pouvoir  ramener 
à sa  place  celle  qui  tenterait  d’en  sortir  ? 
g S’il  faut  cWmer  un  peu  plus  de  développement  à cette 
idée  , permcttez-moi  de  revenir,  par  une  énumération 
détaillée , quoique  rapicla , sur  toutes  les  classes  d’indi- 
vidus qui  peuvent  porter  atteinte  a la  constitution,  il 
est  bon  de  reconnoître. , en  quelque  sorte  , tous  les  points 
par  lesquels  celLe  place  peut  etre  attaquée. 

Je  . commence  par  les  simples  citoyens  : lorsqu’un  ci- 
toyen viole  la  constitution  , son  acte  est  un  délit  ; sa 
personne  est  responsable  ; il  est  jugé  par  ses  juges  or- 
dinaires. Il  .n’y  a point  là  de  place  pour  1; attribution  du 
jury  constitutionnaire. 

Les  officiers,  publics  responsables  péuv  ont  aussi , dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions , enfreindre  les  lois  consti- 
lionnelles  ; ils  le  peuvent  de  deux  manières  , en  abusant 
du  pouvoir  qu’ils  ont  reçu , sans  sortir  de  l’étendue  de 


(i)  J’aime  mieux  eir^f foyer  ce  mot  que  celui  Rtxcesùon  rie  pouvoirs. 
Nous  avons-  déjà  trop  de  noms  avec  la  désinence  sourde  eu  ion  -r  leur 
retour  trop  fréquent  fatigue  l’oreille. 
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leur  procuration , ou  eu  outre-passant  ses  limites.  Je 
n’examine  pas  les  eiïets  plus  ou  moins  dangereux  de 
cette  excédënce  de  pouvoirs;  ils  n’auront  agi,  si  Ion 
veut , que  pour  un  objet  indifférent  , que  pour  rendre 
un  service  ben  en  lui-même  : n’importe  ; il  y a , de 
leur  part , violation  constitutionnelle  ; ils  se  sont  rendus 
coupables. 

L 

Remarquez  , citoyens , l’énorme  différence  qui  se 
trouve  à cet  égard  entre  le  fonctionnaire  public  et  le 
simple  citoyen,  quoique  charges  F un  et  l’autre  de  res™ 
ponsabUité  personnelle. 

Le  citoyen  est  libre  dans  tout  ce  qu'il  lui  plaît  do 
faire  au-delà  ou  au  dehors  de  la  loi.  Il  n’est  compta- 
ble que  dans  ce  qu’il  fait  contre  elle. 

L’officier  public  se  rend  coupable  , non-seulement  en 
agissant  directement  contre  la  loi  , mais  encore  en  se 
permettant  le  moindre  acte  officiel  au-delà  ou  au  dehors 
de  la  loi , parce  que  l’existence  et  les  droits  du  citoyen 
lui  appartiennent  en  propre  , lui  étant  donnés  par  la 
nature  , et  la  loi  n’étant  là  que  pour  les  loi  garantir  ; 
au  lieu  que  le  fonctionnaire  public , comme  tel , n’a  ni 
existence  ni  faculté  d’agir  que  par  une  création  de  la 
loi.  De  sa  part,  tout  acte  ^xtra-légil  est  usurpation  dè 
pouvoir  ou  d’existence  politique  , e est  un  vrai  délit. 

Au  surplus  , quel  que  soit  le  délit  de  l’officier  public 
responsable  contre  la  constitution  , i!  faut  dire  de  lui 
comme  du  simple  citoyen  , qu’il  a ou  doit  avoir  ses  juges 
naturels.  J’ajoute,  en  passant que  le  tribunal  suprême  , 
à son  égard  , ne  doit  pas  être  placé  an  dessus  du  cercle 
politique  de  l’exécution  de  la  loi.  Ainsi  , i!  n’y  a pas 
davantage  ici  matière  à attribution  pour  le  jury  eonsti- 
tutionnaire  ; la  constitution  se  trouve  déjà  suffisamment 
garantie  par  la  seule  autorité  de  la  magistrature  ordi- 
naire. 

Attachons-nous,  comme  nous  avions  commencé  de  le 
faire  , aux  fonctionnaires  déclarés  irresponsables  ou  qui 
doivent  l’être  ; ce  n’est  pas  le  lieu  de  motiver  la  né  ce  s - 
site  de  cette  prérogative  , ou,  pour  me  servir  d’une  ex- 
pression plus  juste  , de  cet  attribut  inséparable  des  de™ 
y airs  attachés  à plusieurs  sortes  de  fonctions  publiques. 

j Jdk,  u 


Afin  de  faciliter  l’intelligence  de  ce  que  j’ai  a dire,  il 
est  bon  de  les  passer  en  revue. 

Les  fonctions  irresponsables  sont  les  différentes  mis- 
sions électorales , 

La  mission  constituante  , la  plus  importante  de  toutes  , 

La  jurie  con;  titiitiormaire  dont  il  est  question  ici  , 

Le  corps  spécialement  chargé  de  représenter  le  juge- 
ment national  et  de  voter  la  loi , c’est  le  grand  régu- 
lateur de  la  société  ,* 

Ceux  qui  sont  chargés  de  recueillir  , de  discuter  et 
de  proposer  la  matière  de  Ja  loi; 

Ajoutez-y  les  soins  constitutionnels  de  la  promulgation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  L’ordre  judiciaire  vous  offre , 
dans  ses  juges  et  ses  jurés  , des  fonctionnaires  également 
irresponsables  ; et  que  cela  ne  vous  étonne  point:  il  y 
a mie  si  grande  analogie  entre  les  fonctions  juridiction- 
nelles ef  celles  du  législateur  ! 

Lorsque  le  législateur  fait  une  loi  générale,  sa  pensée 
a parcouru  les  cas  particuliers  quVlle  embrasse;  il  ne 
saur  oit  ce  qu’il  f dt , il  ne  I en  tvn  droit  pas  , il  ne  pourroit 
pas  généraliser  son  expression , ou  il  la  généraliseroit  a 
faux , si  les  cas  individuels  , classés  par  lui  sous  une 
meme  dénorn: nation , ne  recevoient  pas  rapidement  de 
son  esprit  ces  mêmes  jugemens  d'application  que  le 
juge  n’aura  ensuite  qu’à  répéter , en  les  distribuant  en 
détail,  suivant  les  besoins  particuliers  ; c’est  la  même 
nature  Mac  e.  La  juridiction  peut  être  regardée  comme 
une  législation  de  détail  ; aussi  a-t-on  été  conduit  à des 
rapprocliemens  fondés  en  nature , lorsqu’on  a considéré 
les  applieateurs  judiciaires  de  la  loi  comme  des  repré-, 
sentans  irresponsables , et  qu’on  a introduit  dans  cette 
représentation  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs , 
en  séparant  les  fonctions  des  jurés  de  celles  clés  juges. 

Mais  mon  objet , auquel  je  me  hâte  de  revenir  , est 
de  prouver  que  cette  dernière  classe  de  fonctionaires 
irresponsables  , les  jurés  et  les  juges  , ne  peut  rien 
offrir  non  plus  à l’attribution  que  nous  cherchons  pour 
la  jurie  constitutionnaire  .*  la  raison  est  encore  la  même. 
Les  actes  inconstitutionnels  des  juges  et  clés  jurés  ont  un 
frein  naturel  et  suffisant  à la  garantie  de  la  constitu- 


tion  , soit  de  la  part  des  juges  contre  les  jurés  qui  ten- 
teroient  d’excéder  leurs  pouvoirs  , soit  contre  les  uns 
et  les  autres  , de  la  part  du  tribunal  de  cassation  : il 
n’en  faut  pas  davantage. 

Je  ne  descendrai  point  dans  l’ordre  administratif , 
où  nous  trouverions  aussi  des  fonctions  irresponsables, 
par  exemple,  dans  l’instruction  publique  5 je  dois  m’ar- 
rêter au  point  ou  celte  analyse  deviendroit  infructueuse. 

Il  me  reste  donc  à proposer  de  faire  porter  l’attri- 
bution du  jury  constitufionnaire  , i°  sur  les  actes  incons- 
titutionnels et  personnellement  irresponsables  du  conseil 
des  cinq  cents  et  de  celui  des  anciens.  Je  dis  toujours 
personnellement  irresponsables  , parce  que  tout  ce  qui 
sort  de  code  catliégorie  , la  trahison  , par  exemple,  de 
la  part  d’un  représentant,  a son  juge  ci  sa  peine.  Nous 
ne  cherchons  pas  un  frein  a ce  qui  n’en  manque  pas. 

Les  ineonvéniens , que  dis-je!  les  dangers  trop  réels 
des  actes  extra  ou  contr a-constitutionnel s de  la  part  des 
deux  corps  que  je  viens  de  nommer  , ne  peuvent  pas 
être  rejetés  par  vous  clans  la  classe  des  pures  chimères. 
Ce  seront  des  hommes  aussi  nui  com Doseront  ces  corn- 
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seils  ; et  clans  le  poste  qu’ils  occuperont,  on  peut  sup- 
poser en  général  plus  d’ardeur  clans  les  passions,  et 
plus  d’intrigues.  Ainsi , point  de  difficulté  sur  ma  de- 
mande. 

Je  propose  2°.  de  faire  entrer  dans  la  même  attribu- 
tion ce  qui  peut  se  passer  d’inconstitutionnel  dans  l’exer- 
cice des  diverses  procurations  élcctoj  aies.  J’étends  cette 
vue  jusqu’aux  assemblées  primaires  , parce  que  tout  ce 
qu’elles  font  au  nom  de  la  nation  , elles  le  font  comme 
fondées  de  pouvoirs  , et  c’est  ici  un  principe  vrai  , pa- 
rut-il tout  à fait  neuf  ; parce  que  tout  ce  qui  tient  à 
l'exercice  irresponsable  des  droits  primaires doit,  pour 
l’intérêt  même  et  la  pleine  liberté  de  ceux  qui  les  exer- 
cent , pouvoir  être  , en  cas  de  différends , soumis  cons- 
titutionnellement à une  autorité  conciliatrice. 

Il  importe  infiniment  que  la  constitution  soit  obser- 
vée dans  les  assemblées  primaires  , comme  dans  les 
réunions  purement  électorales.  Cet  intérêt  sera  le  mémo 
par-tout  ailleurs  > où  il  y aura  exercice  irresponssL- 
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hle  des  droits  politiques.  On  se  repaît  d illusions  quand 
on  compte  sur  la  fidelle  observation  d'une  loi  qui  n’au- 
roit  d autre  garantie  que  la  bonne  volonté.-  T_  ne  loi  dont 
F exécution  n est  fondée  que  sur  la  bonne  volonté  , est 
comme  une  maison  dont  les  planchers  reposeraient  sur 
les  épaules  de  ceux  qui  1 habitent.  Il  est  inutile  de  dire 
ce  qui  arrivera  tôt  ou  tard. 

J’ai  exposé  la  nature  et  les  limites  de  la  première 
attribution  que  nous  donnerons  au  jury  conshtution- 
naire.  Maintenant , il  faut  savoir  à qui  nous  accorde- 
rons le  droit  d’appel  ou  de  réclamation  près  de  cette 
espèce  de  tribunal. 

Je  crois  que  la  faculté  générale  de  réclamer  doit  être 
donnée  également  au  conseil  des  cinq  cents  et  a celui 
des  anciens.  Ils  doivent  l’avoir  en  particulier  l’un  sur 
l’autre,  à l’oecasion  des  entreprises  réciproques  , s’il  y 
en  a.  Ils  doivent  l’avoir  pour  leur  intérieur  , clans  les 


contestations  trop?sérieuses  , qui  peuvent  s eiever  entre 
la  majorité  et  la  minorité  : car  , pour  ne  point  dissimu- 
ler ma  pensée  , vous  n’avez  point  mis  les  deux  conseils 
à l’abri  de  ce  danger.  Alors,  vous  aurez  la  ressource 
du  jury  coiistitutionnàire  pour  prévenir  ou  arrêter  des 
chocs  préjudiciables  à 1 ordre  social  , ou  faire  cesser 
tni  genre  d’inertie  mortel  pour  les  ali  aires  publiques. 

Accorderez-vous  le  droit  de  réclamation  aux  assem- 


blées primaires  et  électorales?  Là,  comme  ailleurs  , il 
peut  naître  des  démêlés  , des  querelles  où  I on  dis- 
putera avec  violence  sur  le  sens  ou  l’application  de  la 
loi.  Hâtez -vous  de  désigner  d’avance,  près  de  la  cons- 
titution , le  point  d’où  jaillira  une  décision  imposante, 
si  vous  ne  voulez  voir  avec  douleur  l’emploi  anti-social 
de  la  force  s’emparer  de  la  question  , et  suppléer,  bru- 
talement à votre  négligence. 

Nous  l’avons  dit , mais  il  n est  pas  inutile  de  le  re- 
péter. Ceux  qui  ne  sentent  pas  te  besoin  d'introduire 
dans  tous  les  rapports  politiques  et  constitahôimels  un 
moyen  de  conciliation  depuis  si  long  - temps  en  usage 
dans  les  relations  civiles  , • ne  s’apperçoi v eut  pas  qu  ils 
âi 
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arrêtent  les  progrès  naturels  de  l’état  social  , et  que 
dans  la  crainte  de  le  confondre  avec  l’ordre  civil,  ils 


le  retiennent  encore  par  plusieurs  points  dans  la  con- 
dition brute  de  l’état  de  nature. 

■[Tailleurs  . souvenez -vus*  de  la  triste-  bigarrure  que 
vous  oÜToient  naguère»  les  trois  cents  et  tant  de  cou- 

SS.%*  le  ww»  «-!»  « m"* 

^denrè  des  cours.  Voudriez-vous  courir  la  chance  que 
bientôt  les  nombreux  élé.nens  primaires  de  la  grande 
Son  une  et  indivisible  se  i^ent  chacme  a part  sa 
•netite  iurisoruden ce  constitutionnel  ~ 5 - ’ p 

nue  vous  auriez  refusé  de  voir  que  la  certitude  et  uni 
formité  des  lois  constitutives  tiennent  encore  de  plus 
près  à la  stabilüé  de  l’ordre  social,, que  1 uniformité 

d’udnnaù^eS'côté  , on  doit  éviter  de  fournir  Té  moin- 

*srS3iîC35i'^sr-  * 

% tszm  w 

Tel‘t  ou  1er-  devoir  de  réclamation  pourra  etre  exerce 
droit  ou  leur  d . ^ les  représentans  de  l’un  ou 

avec  p.us  d ; nous  Allons  bientôt  réserver 

JL  âUlXe  OOH.- - ‘«/liiri/lnollpmPnt 

t î '4.  aur  ntoveiis  îndmaueiicmcui. 

to%  ^officiers  d’exécution  , si  les  fonctionnaires  res- 
i ^ r '*i , çmpnf  * si  meme  ceux  des  tonc- 
ponsao.es  , quels  q > - oue\’ous  avons  écartés  de  l’at- 

tionnaires  nresponsa  . ettoient  de  n’en  pas 

tribution  constitinionnan  , o d plaintes  a faire 

rt  s 

titutionnau-e  ? Adressez  i ou  , dans  1q 

r . „«.  T-iatnrP  le  gOuVCluulUC.u  J ? 

represeiivc.il  _ . 5 > i Pes  deux  conseils. 

T.pVn  de  ia  commission,  a 1 un  ues  ac_.  • 

pian  a^iu  ÂC!ltif  étant  responsable,  je  serois 

J'e  utie-t  Hiv.  vq  pou  doit  lui  donner  le 

fort  embarrasse  d.  d-“‘  101  ' . ü le  gouverne- 

droi.  de  *—»; £“”■>£, P“ £ „ Loi.  p» 

^nent  loue  un  tout  àdu^  ? x 

■“Si,  «**» 

1 ' Opinion  de  Sieyes., 
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de  réclamai, on  directe.  Us  ont  le  droit  individuel  d» 
pétition  auprès  de  1 un  et  l’autre  conseil  ; ils  ont  la  h- 
herte  de  la  presse,  etc.  Mais,  je  dois  le  dire  , quand  1 
s agit  ce  la  liberté  individuelle  , il  ne  suffit  pas  qu’un 
droit  ne  soit  point  nécessaire  , pour  le  refuser  / faut 
qu  ,1  soit  nuisible.  En  fait  de  d,4s,  ne  donnez  L fonc 

SEfe  Ce  tr\ estde  nécessité  5 nous  somme, 

s’étendi  /t  il  f ,ïtT  ducit°yeil>  l'e  le  répète,  doit 

etcnd.  e et  il  iaut  la  respecter  par-tout  où  elle  n’est 

pas  nuisible.  Si  donc  le  citoyen  se  croit  plus  libre  en 

jouissant  eu  droit  de  réclamation  , je  n’ai  pas  besoin 

d un  autre  motif  pour  le  demander.  Rendons  cet  hom 

mage  solemnel  à la  liberté  individuelle  , pour  laqu/nâ 

tout  est  .ait,  tout  existe  dans  l’ordre  nolitioue  T’al  c 

vent  entendu  parler  do  R cdt  LPi  3 ,sou- 

*>  .'«.tern.  ; T Jut  p,'.™î  £ 

ts  “S,?  - fe  »•«*  — <£ 

Je  ne  m«is  qu’une  condition  à l’usage  du  droit 
nous  venons  a attribuer  à tout  citoyen  français  et  elle 
a poui  oo; et  que  de  prévenir  des  abus.  Ce  n’est  pas 

¥ Çeille  dl!f  )aëes  que  je  veux  épargner  : mais  ie  von 
crois  que  J empressement  immodéré  de  quelques  récla" 
jmans  de  profession  ne  nuisît  nas  » îCf1  7 

&.*  !ib»;é  a»  «w.  Ce, ,e  Si,L  "SfVSTS 
f!e13n  serÔ11  une  amende  imposée  par  voie  de1  polira 
“ le  Prononce  du  jury  constitutiorlnaire  est  au’ün’v 
* Pas  Tïiotij  a réclamation . ^ 

Je  il  u.1  plus  rien  a dirp  mir*  la  „ • < . 

*i  ce  n’est  que  le  jury  coustitutionnaire  ÙIT  dol/pokit 
avoir  le  droit  de  porter  des  décisions  du  propre  bo-f 
veinent:  ce  seroit  lui  donner  une  or*™  } & moa~ 

toutes  les  mrtips  p r,  , t"1  lme  actlon  trop  forte  sur 
t l “ ? 3 1 1 etablissement  public. 

Je  passe  a la  deuxieme  oupsfirm 
déré  le  gardien  constitution^i/f^m™  j™ d-T 
eation , pour  contenir  tout  à sa  place  ; nous  alW  lW 

miner  comme  jury  de  proposition,  pour  recueill  , W 
vues  qui  peuvent  tendra  à iqmAî-  \J  -^cueillir  les 

l’acte  constitutionnel.  6 ameÜorabon  Progressive  de 
: Je  préférerois  au  projet  de  révision  que  vous  n’ay* 
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pas  encore  décrété  , le  mode  de  changement  dont  j* 
rais  yous  entretenir. 

La  constitution  d’un  peuple  seroit  un  ouvrage  im- 
parfait , si  elle  ne  receloit  en  elle-meme  , comme  tout 
etre  organisé  , sou  principe  de  conservation  et  de  vie  \ 
mais  faut -il  comparer  sa  durée  à celle  d’un  indiyidu 
naissant,  croissant  , déclinant  et  mourant?  Je  ne  1® 
pense  pas.  Faut-ii  lui  donner  celle  d une  ospccs  et  la. 
considérer  comme  uns  chaîne  d1  existences  successive* 
d’individus?  Je  ne  le  crois  pas  davantage. 

Il  faut  à une  constitution , comme  à tout  corps  orga- 
nisé , l’art  de  s’assimiler  la  matière  de  son  juste  ^déve- 
loppement ; nous  lui  donnons  en  conséquence  la  lacuité 
de  puiser  sans  cesse  autour  d elle  , dans  les  lumières 
et  l’expérience  des  siècles  , afin  qu’elle  se  tienne  tou- 
jours au  niveau  des  besoins  contemporains  : c est  la  un® 
faculté  de  perfectionnement  indéfini  ; elle  est  son  v eri? 
table  caractère  5 ce  n’est  point  le  principe  d une  repro* 

duction  périodique  et,  totale. 

Dès  qu’on  est  parvenu  à asseoir  du  moins  un  act® 
constitutionnel  sur  sa  véritable  base  , je  n aime  pa* 
qu’011  lui  ménage  encore  la  chance  d une  entière  re^ 
novation.  Ce  n’est  pas  à nous  à dire  à notre  constitu- 
tion : vous  appellerez  vous-même  des  époques  fixes, 
et  les  déploierez  avec  solennité  comme  autant  de  si- 
gnaux indicateurs  de  votre  prochaine  destruction. 

S’amusera-t-on  à dire  que  , ccjnme  le  phénix  , eh® 
renaîtra  de  sa  cendre  : la  renaissance  du  phénix  est 
mie  chimère  , et  le  retour  périodique  dune  Conven- 
tion peut  être  une  calamité  réelle.  . 

.»  Au  surplus  , sans  vouloir  disputer  aux  gvneiaaons 
futures  le  droit  de  faire  , à cet  égard,  tout  ce  qui  leur 
conviendra,  il  est  permis,  et  c est  encore  un  c.eion 
de  remarquer  que  les  vérité  oies  rappoi  lS  d un^  cons- 
titution politique  sont  avec  la  nation  qui  reste  , plutôt 
qu’avec  telle  génération  qui  passe  , avec  les  besoins  de 
la  nature  humaine  , communs  à tous  , plutôt  qu  avec 
des  différences  individuelles.  Ces  considérations  nous 
font  une  loi  de  donner  à netre  acte  constitutionnel  , ainsi 
cm’on  vient  de  le  dire  , un  principe  de  perfectionna 

^ Ai 
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ment  illimité  , qui  puisse  le  plier , raccommoder  aux  né- 
cessités de  chaque  époque , plutôt  qu’une  faculté  do 
reproduction  ou  de  destruction  totale  , abandonnée  au 
hasard  des  événemens. 

Le  temps  presse , je  vais  au  fait.  Dans  mon  opinion , 
le  jury  éonstitutionnaire  n’a  pas  le  droit  de  toucher 
lui-même  à la  constitution  : ce  seroit  lui  commettre  le 
pouvoir  constituant. 

Borné  à la  simple  proposition,  il  n’a  pas  meme  la 
faculté  de  l’exercer  quand  et  comme  bon  lui  semble. 
Je  fixe  des  époques  éloignées  et  de$  formes  certaines  ; 
et  alors  meme  l’action  constituante  se  trouve  partagée 
entre  les  assemblées  primaires  , le  jury  çonstitution- 
naire  et  la  législature. 

Vous  seriez  effrayés  avec  raison  d’un  projet  qui  ten- 
droit  cà  établir  Ig  permanence  du  pouvoir  constituant  $ 
autant  vaudrait  n'avoir  pas  de  constitution  .*  elle  per- 
drait, avec  tout  principe  de  stabilité  , ces  senti  mens  d’ar- 
inour  et  de  vénération  qu’il,  appartient  sur-tout  aux 
peuples  libres  de  lui  consacrer  , parce  que  de  tels 
sentimens  sont  incompatibles  avec  1 idée  de  versatilité 
qui  s’y  attacheroit  nécessairement.  Il  n’y  a pas  de  loi 
qui  ait  plus  besoin  d’une  sorte  d immutabilité  qu’une 
constitution.  On  lui  desireroit  presque  ce  grand  et  ter- 
rible caractère  de  nécessité , imprimé  à celles  qui  ré- 
gissent l’univers , si  l’industrie  humaine  pouvoir  se  mon- 
trer habile  et  puissante  comme  la  main  du  mécanicien 
éternel  qui  a organisé  la  nature.  Un  ouvrage  de  main 
d’homme  a besoin  de  rester  ouvert  aux  progrès  de  sa 
•raison  et  de  son  expérience. 

Ainsi  , dune  part,  3©  caractère  de  permanence 
donné  au  pouvoir  constituant  , ou  même  au  simple 
pouvoir  de  proposition  , nous  paroîtroit  devoir  affaiblir 
et  anéantir  tout  le  bienfait  d’une  constitution, 

De  V autre  , si  vous  rendiez  les  corrections  impossL 
blés  , ce  seroit  nous  priver  du  contingent  de  lumières 
que  chaque  division  de  temps  nous  apporte  < ce  seroit 
nous  exposer , dans  3a  circonstance  d une  constitution 
nouvelle  a au  malheur  de  ne  pouvoir  réparer  un  ou- 
bli ^ s’il  s’en  trouvait;  dans  votre  ouvrage^  et  an  dan- 
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ger  , si  nous  manquions  du  necessaire  , de  ne  pouvoir 
défendre  notre  liberté  et  celle  de  nos  neveux  contre 
les  trames  de  nos  ennemis. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  un  danger  aussi  à convoquer 
des  assemblées  constituantes  avec  éclat , à des  époques 
soiemneües  , dans  une  nation  immense  , si  prompte , 
si  électrique  , où  toute  commotion  peut  tourner  contre 
elle-même  ; des  conventions  , quelque  nom  qu’on  leur 
donne  , qui  auront  autant  de  désir , autant  d intérêt  à 
changer,  que  le  jury  constitutionnaire  en  a à conser- 
ver 5 des  conventions  enfin  que  notre  projet  laisse  en- 
core dans  l’indépendance  du  grand  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  ? Disons-le  franchement , puisqu  il  est 
impossible  de  ne  le  pas  penser:  ne  seroit  ce  pas  vou- 
loir dévouer  la  France  a un  retour  périodique  d’agi- 
tations incalculables  dans  leurs  malheureux  eflets? 

Maintenant , comparez  à ces  partis  extremes  le  mode 
de  révision,  dont  le  principe  s’a! tache  au  jury  comti- 
tutiomiaire. 

Dans  chaque  dixième  année  , a dater  de  la  fin  de 
ce  siècle  , qui  n’est  pas  bien  éloignée  , à dater  de  1 an 
1800  , le  jury  constitutionnaire  fera  imprimer  son  cahier 
ou  projet  cV amélioration  de  l’acte  constitutionnel.  Ce 
cahier  sera  sans  doute  le  choix  te  mieux  fait  sur  ia 
récolte  générale  des  années  précédentes  : il  sera  tuaoore 
de  manière  à ne  présenter  plus  que  des  vues  verita^ne- 
ment  utiles  pour  la  réforme  cons b tutionnel le.  Ce  cahier 
sera  présenté  aux  deux  branches  du  corps  légisiatn, 
trois  mois  au  moins  avant  les  assemblées  primaires , et 
recevra  la  plus  grande  publicité.  Le  corps  législatif  n a 
point  à s’en  occuper , car  il  n’a  pas  le  pouvoir  cons- 
tituant. # t — 

Les  assemblées  primaires  qui  se  tiennent  annuelle- 
ment pour  l’élection  des  représentais  du  peuple,  en 
entendront  la  lecture , et  elles  auront  à déclarer  otii  ou 
non  > si  leur  intention  est  de  déléguer  un  pouvoir  cons^ 
tituanfc  temporaire  à 3a  législature  actuelle. 

Si  3a  majorité  se  trouve  avoir  voté  pour  la  négative, 
tout  est  fini  jusqu’à  îa  dixième  année  suivante  ; si  elle 
a voté,  pour  l’aiFmmhve , la  législature , revêtue  du 
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pouvoir  constituant  9 se  bornera  à statuer  sur  le  cahier 
des  propositions  , sans  pouvoir  ni  les  amender  ni  rien 
mettre  a la  place  ; mais  elle  sera  libre  de  les  reje- 
ter en  tout  ou  en  partie , en  publiant  les  motifs  de  son 
refus. 

Payoue  que  je  ne  commis  rien  de  plus  simple  que  c@ 
mode  d’amélioration  constitutionnaîre  ; rien  de  plus 
propre  à recueillir  le  vœu  du  peuple  sans  le  séparer  de 
la  lumière  des  sages , et  sans  se  bercer  d’illusions  ; rien 
de  moins  susceptible  d’in  convenions  dans  sa  facile  exé- 
cution j rien  de  plus  propre  à ranimer  les  espérances 
philanthropiques  , à neutraliser  les  mécontenlemens  5 rien 
au  surplus  de  plus  conséquent  au  principe  rigoureux 
de  la  division  des  pouvoirs. 

.Nous  voici  parvenus  à la  troisième  question  » il  faut 
la  rappeler  : Le  jury  constitutionnaire , avons-nous  dit  y 
doit  offrir  à la  liberté  civile  une  ressource  d équité  11a- 
t tir  elle  dans  des  occasions  graves  , 011  la  législation  tuté- 
îaiie  aura  oublie  sa  juste  garantie  j elle  dévient  ainsi  un 
supplément  de  jurisdiction  naturelle  aux  vides  de  la  ju- 
ridiction positive. 


ISous  avons  cm  qu  i!  etoit  quelquefois  nécessaire  de 
donner  à un  jugement  d’équité  naturelle  la  force  obli- 
gatoh  e qu  ont  les  sentences  ordinaires  de  nos  tribunaux  ? 
qu  il  falioit  constituer  une  sorte  de  magistrature  pour 
rendre  ce  jugement  ? et  la  prendre  parmi  les  membres 
qui  composent  le  jury  constitutionnaire. 

3ui  ce  dernier  point  , il  est  bon  de  prévenir  que  nous 
ne.  confions  pas  à la  masse  entière  du  jury  coiistitution- 
naire  cette  troisième  attribution  : nous  lui  demandons  de 
de  tac il  ei  annuellement,  par  la  voie  du  sort,  une  sec- 
tion du  dixième  au  moins  de  ses  membres  . qui  sera 
exclusivement  chargée  des  décisions  de  justice  naturelle. 
En  annonçant  tout  de  suite  cette  partie  d organisation  , 
nous  écartons  des  difficultés  éfci  angères  au  fond  du 
sujet. 

Qui  de  vous  , citoyens  , ri’a  pas  été  dans  le’cas  de  voir 
des  juges^  placés,  dans  l’elfi  ayante  - alternative  de  sauver 
un  coupable  , et , ce  qui  est  bien  plus  affligeant,  de  punir. 
1 innocence  ou  d enfreiucire  la  loi  ? Cette  position  d'un 
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tribunal  réduit  à l’arbitraire  ou  k l’injuste  , n’atteste-t-ell® 
pas  l’insuffisance  de  la  législation  et  l’existence  de  ce 
yide  que  je  yous  propose  de  couyrir  , si  yous  ne  pou- 
vez le  combler  ? 

. Quel  esprit  juste  , quel  coenr  sensible  n’a  pas  regretté 
vivement  le  droit  de  faire  grâce  , aboli  parmi  nous  , 
parce  qu’on  l’a  confondu  avec  l’idée  dffine  prérogative 
royale?  C’est  la  prérogative  de  l’innocence  près  de  suc- 
comber , avec  les  apparences  du  crime  ; c’est  la  dernière 
espérance  d’un  malheur , tel  qu’il  n’y  en  a pas  de  plus 
déplorable  au  monde  ; c’est  la  consolation  de  tout  ce  qui 
porte  un  cœur  , et  que  le  spectacle  de  l’innocent  confondu 
avec  le  coupable  ailiige  et  bouleverse  jusques  dans  le 
fond  de  haine;  et  quand  cette  calamité  est  presque 
toujours  la  faute ou  si  l’on  Wut,  la  suite  d’un  oubli  de 
la  part  du  législateur;  quand  on  songe  qu’il  se  garde- 
roii  bien  de  l’appliquer  lui-même  en  suivant  sa  véritable 
intention , tandis  qu’on  force  le  juge  à l’appliquer  d’après 
ceite  intention  présumée  ; quand  , dis-je  , on  voit  la  li- 
berté de  1 homme  ainsi  exposée  , comment  n’accueil- 
liroit  - on  pas  la  demande  que  je  fais  d’y  remédier 
par  rétablissement  d’un  juge  d’équité  naturelle  ? La 
droit  de  faire  grâce  est  nécessaire  quand  c’est  un, 

_ j ~ t k?quo  c’est  un  devoir  , il  faut  lui  oter  sa 
dénomination  : ce  n’est  plus  grâce  , c’est  justice. 

Je  i emonte  plus  haui  i interrogez  entre  les  principes 
sociaux  celui  qu’on  doit  regarder  comme  le  premier  et 
le  plus  réel  de  tous  , la  liberté  individuelle.  Il  ne  s’agit 
point  ici  de  vous  toucher  , de  vous  séduire  : raisonnons 
rigoureusement.  Dites-moi  : un  homme  peut-il  se  dire , 
peut-il  se  croire  libre  dans  l’état  social,  qui,  lorsqu’il 
se  sent  blessé  dans  ses  droits , n’a  pas  la  faculté  de  de- 
mander justice  ? "V  ous  me  répondez  tous  , non.  J 

Il  faut  donc  que  cet  homme,  pour  être  libre,  ne  soit 
pas  privé  de  recourir  au  juge  ; il  faut  qu’il  puisse  tou- 
jours trouver  une  loi  applicable  au  cas  qu’il  desire  lui 
soumettre  , puisque  nous  supposons  qu’il  a reçu  un  tort 
réel Oui , sans,  doute. 

Lors  même  que  vous  voudriez  regarder  votre  législa- 
tion epawn.ê  parfaite  ( et  quelle  supposition  l ) soutira- 
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driez-vous  qu’elle  a prévu  , qu’elle  a pu  prévoir  tous  les 
cas  , tous  les  maux  auxquels  la  loi  devrait  opposer  'en 
remède?  les  évéïiemens  plus  féconds  en  ce  genre  que 
l’esprit  du  législateur  , n en  amènent  que  trop  qui  lui 
ont  échappé. 

H est  donc  indis pensable  , dans  une  société  politique 
qui  se  dit  libre,  qui  se  croit  éclairée,  d’instituer  quel- 
que part  un  point  de  jurisdietion  purement  naturelle  pour 
des  délits  , pour  des  crimes  trop  réels  , pour  accueillir 
une  défense  trop  légitime  , lorsqu’il  ne  se  trouve  pas  us 
tous  ces  égards  dans  la  compétence  des  lois 
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positives. 

On  ine  répondra  : que  ne  demandez-vous  une  loi 
positive  ? oui,  demandons  : mais  premièrement  , le  légis- 
lateur auroit  beau  faire  5 il  est  réduit  à construire  de 
grandes  classifications  de  délits  , les  différences  lui 
échappent.  On  se  plaint  souvent  qu’il  y a trop  de  lois  : ce 
qu’d  y a de  vrai  dans  cette  vieille  censure  ,,  comme  ce 
qu’il  y a de  faux  et  de  trivial  , 11’empêche  pas  que  les 
besoins  de  l’ordre  civil  ne  surpassent  toujours  ce  que  peut , 
j’ajoute  ce  que  doit  laire  le  législateur  , parce  quft 
l’une  et  l’autre  réflexions  mènent  à reconnoître  l’u- 
tiiité  d’un  supplément  propre  à remplir  les  lacunes  de 
ce  qu’on  n’a  pas  du , comme  de  ce.  qu’on  n’a  pas  pu 
faire. 

Que  ne  demandez-vous  une  loi  positive  ? Oui  , de- 
mandons : mais  vous  le  savez  , une  loi  positive  ne  sau- 
roife  avoir  un  effet  rétroactif.  Quand  elle  arrive , il  n’est 
plus  temps  , au  moins  pour  guérir  le  mal  qui  l’a  pro- 
voquée. Mais  si  , dans  ce  même  cas  , îa  loi  naturelle 
parle  fortement  ; si  elle  offre  une  consolation  au  malheur  , 
un  exemple  a la  société  , vous  ne  la  taxerez  pas  du 
moins  d’opérer  un  effet  rétroactif.  La  loi  naturelle  est 
de  tous  les  temps , elle  fut  promulguée  au  commence- 
ment du  monde  , et  gravée  au  fond  de  la  nature  hu- 
maine , avec  l’inefFaçable  sentiment  çlu  juste  et  de  l’in- 


juste. 

Complétons , perfectionnons  la  jurisdietion  civile  , car 
c’est  par  là  sur  - tout  que  les  individus  peuvent  connoître 
le  bonheur  de  la  liberté  , en  jouissant  de  tous  leurs  droits 
avec  une  sécurité  parfaite. 
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Soit  ignorance  , soit  négligence  , soit  condescendance 
forcée  aux  erreurs  et  aux  préjuges  de.  leur  siecle  , les 
législateurs  n’ont  pas  toujours  cherche  a remplir  ce  pr.- 
ir 11er  devoir.  Nulle  part  l’umversalite  des  droits  n a eto 
misé  sous  une  égale  et  entière  protection  de  la  loi  ; vous 
venez  de  le  reconnoître  dans  le  souvenir  de  que  qu  s 

erreurs  araires  cl.0  tOili.o  £3  * ' , i • * » . 

ront  en  signaler  davantage.  Mais  du  moins,  citoyen,, 
qu’ils  ne  puissent  refuser  de  rendre  hommage  a la  pu- 
reté'de' nos  efforts  ; qu’ils  nous  ayent  l’obligation  d avoir 
enfin  institué  un  tribunal  des  droits  de  l homme  : c est 

3e  véritable  nom  de  l’instrument  moral  autant  que  poli 
tique  que  je  vous  propose  d’établir  , car  tout  se  rappor  c 

aiîx  droits  de  l’homme.  . , , . , 

Si  ce  tribunal  a voit  existé  dans  les  premières  réunions 

politiques , les  droits  de  l’homme  les  plus  eviden»  no 
fussent  pas  restés  si  long-temps  inapperçus  , ou  toutes 
aux  pieds  , ou  tournés  contre  la  hoerte  elle-meme. 

Puisqu’on  est  assuré  de  trouver  toujours  dans  la 
grande*  loi  naturelle  du  juste  et  de  1 injuste  a n 
pense  qu’on  ne  peut  pas  toujours  obtenir  de  la  loi 
positive  , ne  souffrons  pas  que  sur  le  sol  tant  dé- 
friché par  nous  do  la  liberté  individuelle  , il  reste  un 
seul  point , un  seul  . exposé  aux  injures  de  l arbitrant;. 

4D>os  ioaf,  que  demandons-nous  y quand  nous  appel- 
Ions 'quelques  juges  parfaitement  choisis,  parfaitement 
placé-.'  pour  ce  genre  de  service  , a prononcer  quelques 
'décisions  d’équité  naturelle?  Rien  certainement  qui 
puisse  blesser  les  principes.  Qu’est -ce  que  le  légis- 
lateur lui-même  , si  ce  n’est  un  juge  d’eqmte  na «relie  ? 
où  nuise-t-il’ ses  décisions  generales,  si  ce  n est  dans  e 
code  où  je  propose  de  faire  puiser  quelques  decisions 

•particulières  ■ . -,  ? 

1 1,°  danger  de  tomber  dans  l’arbitraire  , est  -a  grande  , 

la  véritable  difficulté  que  nous  ayions  à vaincre.  . • . • 
Seroit  - elle  moins  forte  pour  le  législateur  ? vous  1 avez 


vaincue.  , r • i.-,,,,. 

Pour  mon  tribunal  ainsi  que  pour  les  legislateui.  , 

les  précautions  contre  l’arbitraire  se  tireront  du  principe 


s pre 

de  la  division  des  pouvoirs. 


( 
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Mais  , permettez  que  je  vous  arrête  un  instant  sur  es 
mot  arbitraire  : il  a deux  sens  qu’il  importe  dedistin- 
gu«.  Pienez.youg  l’arbitraire  pour  l’exercice  d’une 
au  orite  sans  frein  , sans  règle  , sans  principe  ? C’est  une 
ose  o îeuse  ; je  n en  veux  pas  plus  que  vous  : qu’elle 
reste  a jamais  étrangère  à nos  relations  sociales.  Mais 
6i  vous  donnez  ce  nom  à une  décision  de  justice  natu- 
relle que  votre  législateur  n’a  pas  su  encore  placer  dans 
son  coue,  que  mieux  instruit  il  ne  manquera  pas  d’v 
placer  demain,  ^ retirez  une  appeilaiion  déshonorante  : 

rien  nw"  C110f.(  UÜIe  » respectable  , et  dans  ce  sens 
rien  n est  moins  arbitraire. 

ne^as^la-5  Pr'éT“li°n?  S*’11  faut  Prendre  consistent  à 

toX  T '/  section  consiitutionnaire  d’équité  na- 

viem  n drÜ1*,de  86  mettre  d’elle  - même  en  mouve- 
‘,u’fe  ne  ie  pourra  que  sur  une  proposition  for- 

droit  de  proposition  ne  sera  pas  accordé  indiffé- 

ou^“®nLa  l®  moijde,  mais  seulement  aux  tribunaux , 

Fld-fT  r”'S1.  56  P''aindre  d’être  paralysés  tout 
a coi, p cans  leurs  fonctions , par  une  volonté  étrangère. 

fcux-memes  ne  pourront  point  faire  cette  proposition 
«ans  régie  et  sans  motifs , mais  seulement  dans  des  cas 
de  nécessité  reconnue  , sur  lesquels  il  apparüendra  au 
législateur  de  donner  une  direction  générale. 

Telles  sont,  citoyens,  les  trois  espèces  de-  fonctions 
qui  entient  dans  la  juste  notion  que  nous  nous  étions 
imee  Cl  un  jury  constitutionnaire.  Sous  les  deux  premiers 

KSt  -onstitutiorr  ; sous  le  troisième 

"ejt  les  droits  de  1 homme.  Il  ne  s’agit  plus  que  de 

vous  exposer  le  mode  de  sa  composition  et  de  son  rè- 
nouvellement. 

feen  renouvellement  est  conforme  pour  les  époque, 

et  la  J”;oP0;  t>oa  des  membres  sortans  , à ce  one  tous 
avez  de, a aecrété  pour  les  deux  conseils. 

il  y a quelque  différence  dans  la  manière  d’élire  et 
Je  s conditions  de  Félicibilité. 

• Nous  croyons  que  le  tiers , annuellement  sortant  du 
* consüfatio.mai!  e , doit  être  remplacé  par  un  choix 
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fait  sur  la  totalité  des  membres  qui , à la  meme  épo- 
que , doivent  sortir  des  deux  conseils  des  anciens  et  des 

cinq  cents.  , 

Celle  disposition  est  fondée  en  raison  : un  juré  n est 
pas  seulement  un  homme  qui  donne  son  avis  en  con- 
science et  d’après  son  intime  conviction.  Il  doit  a cette 
qualité  fondamentale  en  réunir  une  autre  non  moins 
essentielle  5 il  doit  se  connoitre  aux  affaires  sur  lesquelles 
il  aura  à prononcer.  Je  n’ai  jamais  séparé  lidee  d ex- 
pert de  la  notion  de  juré,  et  c/est  bien  ainsi  que  je 
l’avois  conçue  dans  le  plan  de  jury  que  je  donnai  en 
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Le  jury  constitutionnaire  sera  composé  de  cent  huit 

membres , qui  en  donnent  trente  - six  pour  1e  liais  ail 
renouvellement. 

Le  jury  constitutionnaire  élira  lui  même  sur  les  deux 
cent  cinquante  membres  sortant  des  deux  conseils  , les 
trente-six  qui  doivent  eutrer  dans  son  sein. 

Quant  à sa  première  formation  5 la  Convention  pourra 
prendre  les  trois  tiers  d&iis  les  Àsseinblees  constituante  , 
législative  et  conventionnelle. 

Voulez-vous,  citoyens  , que  celte  institution  que  vous 
rendez  en  quelque  sorte  garante  de  la  retiilude  consti- 
tutionnelle de  toutes  les  autres , soit  respectée  par  toutes  , 
qu’elle  le  soit  sur  tout  par  les  deux  conseils  législatifs  ? 
semez  en  l'intérêt  dans  ces  deux  corps. 

Qu’on  y regarde  l’entrée  dans  le  jury  constitutionnaire , 
à la  fm  de  la  carrière  législative  , comme  un  objet  d’é- 
mulation , comme  un  témoignage  sensible  des  services 
rendus  a la  patrie  dans  ce  poste  ne  confiance. 

Ne  voyez-vous  pas  combien  de  députés  désireront  se- 
crètement ceüe  récompense  tout- à -fait  républicaine 
d’ailleurs  , puisqu’elle  offre  une  pâture  morale  ed  saine 
à des  appétits  , à des  sentimens  bons  en  eux  - memes , 
*mais  susceptibles  d’être  dépravés  s'ils.  restent  abandonnes 
sans  attrait  et  sans  guide  à des  directions  ambitieuses  t 

Si  vous  ne  donnez  le  droit  d’élection  au  jury  constitu- 

tionnair©  lui-même,  je  ne  vois  pas  comment  vous  pourrie?; 

fonder  assez  solidement  dans  les  deux  conseils  le  respect 

profond  dont  leurs  membres  ne  doivent  jamais  t’écaiw 
x 


enveis  I acte  coBstitutionnd  , ni  dans  leurs  opinion?  ni 

dans  leurs  habituels  : eh  ! eue  de  maux  pour- 

i oient  résulter  d’une  conduite  opposée  ! 1 

membre^  ^ r?Utre  .ConseiI  orront  dans  les 

été  crm  c°u&htutionnaire  des  hommes  qui  ont 

etc  comme  eux  revotas  de  la  confiance  du  peuole  et 

estCrechernlh'ntenai11  un^Pos,.e  a"  - sans  être  supérieur, 
les  nhi  n par,Te"X'”iemes  eu  Par  leurs  collègues 

en  détail  îo  fb  es'  -1  est  lmP°ssible  de  parcourir 

de  cette  'f  I<3S  1?,0flfyni  déterminent  les  combinaisons 

poMoue  si  fo-b,  W SU'ffira  d’°bserver  <Ue  d’un  ressort 

partie'  cette  h-,  6 e"  apPare’lee  > dépendra  en  grande 
par  ne  celte  .harmonie  morale  qui  doit  lier  toutes  les 
parties  du  cercle  législatif.  ' 

"Voici  mon  projet  de  décret  en  dix-sept  articles: 

titre 

T>u,  Jury  constitutionnaire. 

Vv  T ‘ ; ..  . T I. 

article  premier. 

Jj*™  déPositaire-çonservateûr  de  i.’actk  coxs- 

riONNKL , sous  le  nom  de  jury  constitutionnaire. 

• , v ...  . > • ■ t. 

IL 

Il  est  composé  de  cent  huit  membres  , nui  se  renon- 

St  rTi  n lie”  - « *»  »ci 

ques  cjuc  le  corps  legislatif.  1 

ï I L 

L élection  du  tiers  ou  des  trente-six  entrans  se  fait 
L.  fiUy  constitutionnaire  lui-mêroe  sur  les  deux 
cent  calquante  membres  qui  doivent,  à 'la  même  épo- 

EiÆr  ' 6°rt,r  de  l un  etîlautl'e  conseil  du  corps 
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La  première  formation  du  jury  constitutionnaire  s© 
fera  au  scrutin  secret  par  la  Convention,  de  manière 
qu'un  tiers  des  membres  soient  choisis  parmi  ceux  de 
rassemblée  nationale  , dite  constituante  , un  autre  tiers 
parmi  ceux  de  rassemblée  législative  , et  un  autre 
parmi  les  membres  de  la  Convention» 


Y. 


•y  • 


Les  séances  du  jury  constitutionnaire  ne  seront  point 
publiques. 

Y L 


Le  jury  constitutionnaire  prononcera  sur  les  violations 
ou  atteintes  faites  à la  constitution , qui  lui  seroient  dé- 
noncées contre,  les  actes  ^ 

Soit  du  conseil  des  anciens  , 

Soit  du  conseil  des  cinq  cents, 

Soit  des  assemblées  électorales  5 
Soit  des  assemblées  primaires , 

Soit  du  tribunal  de  cassation , 

Lorsque  ces  dénonciations  lui  seront  portées  , 

Soit  par  le  conseil  des  anciens  , 

Soit  par  le  conseil  des  cinq  cents  , 

Soit  nar  des  citoyens  en  nom  individuel. 

Il  prononcera  sur  semblable  dénonciation  qui  lui  se- 
rait portée  par  la  minorité  contre  la  majorité  de  Fun 
ou  F autre  des  susdits  corps  constitués. 

r:-:*  Y I L-  *  *  1 ; 

/ * » . . .Wf  rxéH-  f i - * 

..  .^,r-  »•'  • . „ ,A  \j  . i » w»  u i- 

m •*.  4 ~ "" 

Les  décisions  du  jury  constitutionnaire  porteront  le 
nom  d’arrêt. 

/•  » 

1 ■ h * , , -\ r>  ■'  * : ; 

. - ' ' • ' V • 

(i)  C’est  un  article  à décréter  à part. 
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* y 1 1 1. 

Les  actes  déclarés  inconstitutionnels  par  arrêt  du  jury 
ccn.timtiünnaire , sont  nuis  et  comme  non-avenus. 

I X. 

Si  les  actes  dénoncés  comme  inconstitutionnels , sont 
des  actes  responsables  ou  mêlés  d actes  responsables  , 
3e  jur}-  constitutionnaire  pourra,  avant  ou  après  avoir 
^uge  le  point  d inconstitution , adresser  la  dénonciation 
aux  tri u unaux  competens  , avec  ordre  de  poursuivre. 

X;. 

/ 

Le  jury  constitutionnaire  s’occupera  habituellement 
clés  vues  qui  lui  paroîtront  propres  à perfectionner  l’acte 
constitutionnel  et  la  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

L opinion  de  la  majorité , quand  elle  sera  formée 
sera  inscute  dans  un  registre  particulier. 

X L 

F Dans  le  courant  de  chaque  dixième  année  , à com- 
mencer de  î an mboo,  huitième  de  la  république,  dou- 
zième ce  la  révolution,  le  jury  constitutionnaire  exa- 
minera de  nouveau  ses  avis  consignés  dans  son  registre. 

ii  compose  ra  son  cahier  de  propositions  pour  amélio- 
rer haele  constitutionnel , 

Et  il  en  donnera  officiellement  communication  au 
conseil  des  anciens  et  à celui  des  cinq  cents , afin  ou  fil 
reçoive  la  plus  grande  publicité. 

Cette  communication  sel  fera  trois  mois  au  moins  avant 
la  tenue  annuelle  des  assemblées  primaires. 


X I L 
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Les  assemblées  primaires  , après  lecture  faite  du 
cahier  de  propositions , déclareront  oui  oli  non  , si  «lies 


jS 

entendent  donner  au  conseil  des  anciens  le  pouvoir 
statuer. 

Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a dit  non  , 
le  cahier  sera  regardé  comme  non  avenu  , et  ses  pro- 
positions ne  pourront  être  reproduites  ayant  la  dixième 
année  suivante. 

tSi  la  majorité-  des  assemblées  primaires  a dit  oui , le 
pouvoir  constituant  est  délégué  , par  ce  seul  fait  . au 
conseil  des  anciens,  pour  statuer  sur  les  propositions 
faites , sans  qu’il  puisse  ni  les  amender  ni  en  substituer 
d’autres. 

XIII 

Les  séances  où.  le  conseil  des  anciens  exercera  le 
pouvoir  constituant , y seront  exclusivement  affectees. 

Elles  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  douze  en 
tout , ni  celui  de  deux  par  décade. 

Il  y aura  , pour  les  séances  du  pouvoir  constituant  5 
un  procès-verbal  séparé  , sur  un  registre  particulier , 
qui  sera  , à la  lin , solemnellement  déposé  aux  archives 
du  jury  constitutionnaire. 

X I V. 

Chaque  année , le  dixième  au  moins  des  membres 
du  jury  constitutionnaire  , pris  au  sort , se  formera'  en 
jury  d'équité  naturelle. 

Cette  section  sera  , en  sus  des  deux  attributions  pré- 
cédentes , exclusivement  chargée  de  prononcer  sui  les 
demandes  officielles  qui  lui  seroient  portées  par  les 
divers  tribunaux  , à l’eilet  d avoir  un  arrêt . d équité 
naturelle  sur  les  cas  qu’ils  déclareroient  n’avoir  pu  ju- 
ger , faute  de  loi  positive  qui  put  s’y  appliquer  , ou  ne 
pouvoir  juger  que  contre  leur  conscience , d après  le 
texte  seul  de  la  loi. 

X V. 

Les  arrêts  d'équité  naturelle  seront  exécutés  par  la 


tribunal  qui  aura  formé  la  demande  officielle  , ou  par 
tout  autre,  au  choix  du  jury  canstitutionnaire. 

XVI. 

Les  arrêts  d’équité  naturelle  seront  officiellement 
communiqués  , dans  le  mois  , au  conseil  des  cinq  cents. 

XVII. 

Le  jury  constitutionnaire  ne  peut  rendre  aucun  arrêt 
du  propre  mouvement. 


> 
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